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“ En 2022, 
votons pour 
la Santé ! ”

G5 Santé, choisir la France, soigner le Monde.

Il n’est de grand pays que celui dont le génie s’exprime aussi dans l’adversité. 

Le pays de Louis Pasteur et de Marie Curie a quelque chose d’irremplaçable 

et qui tient du panache, du courage et de l’audace. Répondre à l’insécurité 

sanitaire, économique et écologique par la résignation ne nous ressemblerait 

pas. Se replier sur une vision de court terme, sous prétexte d’incertitude, 

nous mettrait bien plus en péril que d’oser… être nous !   

À l’aube d’un nouveau quinquennat, nous entreprises du G5 Santé, 

bioMérieux, Guerbet, Ipsen, LFB, Pierre Fabre, Sanofi, Servier, Théa, affirmons 

d’une même voix l’atout inouï que représente l’industrie de santé et des 

sciences du vivant pour être, collectivement, à la hauteur des attentes 

des patients et des professionnels de santé.

Dans la compétition mondiale, donnons aux industries de santé en France 

une chance de figurer dans le peloton de tête !



Nous représentons huit entreprises qui innovent et produisent en France, fortement 
exportatrices. Nous nous engageons pour la vitalité économique et industrielle de la France 
dans son écosystème européen et mondial.

Nous connaissons bien les challenges, pour faire de l’innovation médicale, toujours plus 
complexe, une réalité tangible. Nous intégrons les avancées de la révolution numérique, 
répondons aux besoins de santé sans cesse croissants, malgré des ressources qui s’amenuisent, 
tout en agissant pour diminuer notre empreinte carbone. Nos médicaments, nos tests de diagnostic 
et nos dispositifs médicaux créent de l’emploi pour 46 000 personnes en France1. Des personnes 
qui, chaque jour, se lèvent avec l’envie d’améliorer la santé de leurs concitoyens.

La crise Covid a mis en lumière la fragilisation du tissu industriel  par les régulations 
économiques successives. La place de la France en Europe recule, qu’il s’agisse de production, 
d’exportation ou de balance commerciale. Or, il n’y aura pas de reprise durable sans une filière 
de Santé forte. Alors, faisons renaître l’espoir en faisant de la Santé la priorité du prochain 
quinquennat !

“ En 2022, le meilleur remède au déclassement : 
une santé de classe mondiale.”

1- Étude du BIPE (https://g5.asso.fr/documents/) de 2019

Dans la compétition mondiale, 
donnons aux industries de santé 
en France une chance de figurer 
dans le peloton de tête !



Faisons de la Santé la priorité 
du prochain quinquennat !

Pour les patientes, les patients, les professionnelles 
et professionnels de santé. 

Permettons la commercialisation des médicaments dès l’obtention 

de l’Autorisation de Mise sur le Marché, avec un système de prix 

provisoire. Prenons en compte l’intérêt des patients et du système 

de santé dans le processus d’évaluation, en intégrant 

des critères de qualité de vie, d’observance et de voie d’administration. 

Enfin, parce que sept décisions médicales sur dix reposent sur le 

diagnostic in vitro, améliorons l’accès aux tests de diagnostic 

innovants.

Augmentons les moyens financiers alloués 
aux produits de santé,  afin de concilier 
souveraineté sanitaire, prospérité économique 
et progrès diagnostique et thérapeutique 
au service des patients.

Créons un grand ministère en charge 
de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche,  
de l’Innovation et de l’Industrie pour peser, enfin,  
en faveur des politiques d’innovation en santé.

Donnons-nous ainsi les moyens de construire une 
véritable politique de santé, prenant en compte  
la dimension industrielle et reposant sur une vision 
pluriannuelle, et une anticipation des besoins.

Vous demandez l’innovation et n’avez pas 
le temps d’attendre. Notre vœu : que les 
patients français puissent dire « merci » 
aux nouveaux traitements aussi vite 
que leurs voisins disent « danke schön ». 
Et que chaque soignant dispose des 
meilleures solutions existantes pour 
optimiser la prise en charge de chaque 
malade



Organisons sans délai des États 

Généraux pour aligner acteurs publics 

et privés de l’innovation en santé 

sur des objectifs et priorités communs. 

Multiplions par deux le financement 

de la recherche publique en Santé 

— actuellement deux fois inférieur à celui 

de l’Allemagne2. Faisons de l’Agence 

de l’Innovation en Santé un véritable 

guichet unique pour les partenariats 

de recherche public privé. 

Enfin, dotons la France des meilleures 

banques partagées de données 

de santé et d’échantillons biologiques, 

accessibles à tous, conditions sine qua 
non du leadership.

Pour les chercheuses, les chercheurs 
et toutes celles et ceux qui font l’innovation.

2- CAE

Que vous soyez du public ou du privé, vos travaux 
sont les espoirs thérapeutiques et diagnostiques 
de demain. Faisons en sorte que la Recherche la plus 
célèbre de France ne soit pas celle du temps perdu, 
mais celle du temps gagné sur la maladie.



Appliquons un moratoire sur les baisses de prix des médicaments à fort enjeu d’indépendance sanitaire. 

Adaptons les politiques d’achats des hôpitaux, en sortant de la logique de fournisseur unique qui fragilise 

la continuité des approvisionnements et en tenant compte de la localisation des sites de production. 

Prenons en compte effectivement les enjeux industriels dans la fixation des prix et dans les règles de 

fonctionnement du Comité économique des produits de santé (CEPS). Poursuivons la baisse des impôts 

de production. Reconnaissons la valeur du diagnostic in vitro à hauteur de sa contribution médicale, 

organisationnelle, sanitaire et sociale. 

Pour une industrie 
garante d’indépendance sanitaire.

Sans politique industrielle adaptée, pas d’entreprises de santé compétitives. 
Des règles du jeu claires et attractives pour les industriels sécurisent leur capacité 
à répondre aux besoins de santé aujourd’hui et demain.

La présidence française du Conseil de l’Union 

européenne est une opportunité sans précédent 

depuis 14 ans, de prendre l’initiative en matière 

d’innovation et de santé.

Pour une France forte 
dans une Europe souveraine.
Notre souveraineté sanitaire 
et la politique industrielle qui 
en découle doivent s’inscrire 
dans une logique européenne.


